Modèle de règlement-taxe sur la propreté publique

Le conseil communal,

[Vu l’article 170 de la Constitution ;

Vu la Nouvelle loi communale, notamment ses articles 117 et 135, §2 ;

Vu la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales ;

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale ;]

Ou

[Vu les dispositions en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales]

Vu la situation financière de la commune ;

Considérant que les communes ont entre autres compétences d’assurer et de rétablir la propreté publique ; qu’à cet égard il est admissible qu’elles fassent contribuer à cet objectif les citoyens ;

Sur la proposition du collège en date du ……,

Décide :

Article premier.

Il est établi pour les exercices … à … une taxe communale sur les salissures sur les voies et lieux publics ou visibles de ceux-ci.

Sont visés :

1. le dépôt ou l’abandon de déchets en-dehors des endroits prévus ou spécialement aménagés à cet effet ;

2. le dépôt ou l’abandon d’immondices ou de déchets assimilés aux immondices en-dehors des lieux et heures prévus pour leur enlèvement ;

3. le fait d’apposer des graffitis, tags ou autres inscriptions ou de coller des affiches ou des autocollants sur le mobilier urbain ou sur un immeuble ou un ouvrage public ou privé ;

4. le fait ayant pour conséquence de salir les voies ou lieux publics, ou d’y porter atteinte à la propreté publique.

Art. 2.

La taxe est due solidairement par :

1. la personne qui a effectué le dépôt ou l’abandon si celui-ci est effectué sur la voie publique et, dans les autres cas, dans l’ordre cité selon les possibilités d’identification, l’auteur du dépôt ou de l’abandon, le détenteur originel de la chose déposée ou abandonnée, ou l’occupant ou le propriétaire du fonds sur lequel le dépôt ou l’abandon est effectué ;

2. le propriétaire, le responsable ou le gardien de la personne, de l’animal ou de la chose, au sens des articles 1384 à 1386 du Code civil, qui a effectué le dépôt ou l’abandon ou qui a engendré la salissure ;

3. le propriétaire ou l’éditeur responsable de l’affiche ou de l’autocollant, ou la personne qui a collé l’affiche ou l’autocollant ou effectué le graffiti, tag ou autre inscription ;

4. la personne dont l’acte est constitutif d’une salissure au sens du présent règlement.

Art. 3.

Est exemptée du paiement de la taxe la personne qui a réalisé un graffiti, un tag ou une autre inscription ou qui a collé une affiche ou un autocollant alors qu’elle en avait reçu l’autorisation du propriétaire, occupant ou gestionnaire du bien.

Art. 4.

Le montant de la taxe est de :

· 74 euros par sac ou récipient contenant des immondices ou déchets assimilés aux immondices ;

· 149 euros par m3 de sacs, récipients, objets ou déchets non destinés à l’enlèvement par collecte des immondices ;

· 372 euros par apposition de graffiti, tag ou autre inscription, par affiche et par autocollant ;

· 74 euros pour toute autre salissure par une personne ou par la chose, l’animal ou la personne qu’elle a sous sa garde.

Art. 5.

La taxe est due au comptant ou par voie de rôle.

Le montant de la taxe sera porté à la connaissance du redevable par un document administratif l’invitant à s’en acquitter dans les huit jours par versement à la caisse communale ou par virement ou versement au compte de la commune.

A défaut de paiement dans ce délai, la taxe est enrôlée et est directement exigible.

Art. 6.

La taxe est recouvrée par le Receveur communal conformément aux dispositions de la loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales.

Art. 7.

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du collège des bourgmestre et échevins, qui agit en tant qu’autorité administrative.

Cette réclamation doit être introduite, sous peine de déchéance, dans un délai de trois mois à partir de la date de la perception de la taxe.

Elle doit en outre, à peine de nullité, être introduite par écrit ou par visite sur place moyennant accusé de réception. Elle doit être motivée ; elle est datée et signée par le réclamant ou son représentant et mentionne :

1. les nom, qualité, adresse ou siège du redevable à charge duquel l’imposition est établie ;

2. l’objet de la réclamation et un exposé des faits et moyens.

Le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe. Cependant, l’introduction de la réclamation ne dispense pas de l’obligation de payer celle-ci dans le délai imparti.
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